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COMPTE RENDU DE LA TABLE RONDE
DE LA CLI DE CRUAS-MEYSSE
ANIMEE PAR M. DAUMAS (Journaliste à France Bleu Drôme-Ardèche)
LUNDI 14 OCTOBRE 2024

La séance est ouverte à 18h05 sous la présidence de Monsieur Matthieu SALEL, Président de la CLI de Cruas-Meysse.
M. SALEL (Président de la CLI) ouvre la séance et accueille les participants ; puis cède la parole au Maire de La Coucourde.
M. ZANON (Maire de la Coucourde) remercie la Commission locale d'information de Cruas-Meysse en lien avec le Département de l'Ardèche pour l’organisation de cette table ronde dans le cadre de la journée nationale de la résilience ; et d’avoir choisi une commune de la Drôme pour ce faire.

La réunion publique est introduite par M. SALEL (Président de la CLI) qui en précise la thématique : l'évolution de la sécurité autour des installations nucléaires après Fukushima, et les enseignements retenus et les mises en œuvre sur le territoire.

Il souligne la présence particulière dans l'assistance d'une délégation sud-africaine de cinq personnes, qui viennent voir comment sont travaillés les sujets du nucléaire en France, les démarches mises en place et les informations qui circulent auprès des populations. Cette délégation est accompagnée par l'ASN.
M. DAUMAS (animateur) expose la thématique relative aux événements de Fukushima, leur interaction et leurs conséquences sur le CNPE de Cruas-Meysse, et présente le déroulé de la séance.

· La présentation de l’accident des 11 et 12 mars 2011.

· L’évolution de la sûreté nucléaire en France, donc les leçons que le nucléaire français a retenues de cet événement.
· Les modifications obligatoires que tous les CNPE ont dû développer.
· L'évolution de la protection des populations, c'est-à-dire l'impact sur les habitants situés autour des sites.
(Présentation de l’accident Fukushima-Daiichi
Projection d’un film présentant le déroulé de l’accident (lien vers le film). Puis Hervé BODINEAU (IRSN), adjoint au Directeur de l’expertise de sûreté à l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire expose les enseignements en cours de déploiement ou déjà déployés.
Il convient de retenir que le séisme n’a pas endommagé la centrale nucléaire, qui est conçue pour y résister. Les alimentations électriques ont été perdues comme prévu, les diésels se sont mis en route immédiatement, donc il n’y a eu aucun problème d'un point de vue sûreté du fait du séisme. 
M. DAUMAS (animateur) précise qu’il existe d’autres centrales nucléaires à quelques centaines de kilomètres de Daiichi qui se sont arrêtés et se sont mises en sécurité.
M. BODINEAU (IRSN) confirme cet aspect, et souligne que la grande différence à Fukushima, c’est l’ampleur du tsunami contre laquelle la centrale n’était pas dimensionnée. Depuis quelque temps, les Japonais commençaient à percevoir que la hauteur de la vague retenue dans le dimensionnement de leurs centrales pouvait ne pas être suffisante. Malheureusement, l’événement du 11 mars est arrivé avant même qu'ils aient pu consolider leurs digues.
Un autre point majeur à retenir également est que personne n’imaginait qu’un accident puisse survenir sur une centrale complète. En effet, il a concerné quatre réacteurs au même moment (les réacteurs 5 et 6 étant à l’arrêt, ils n’ont pas été affectés de la même manière) et les piscines de désactivation de chaque réacteur. 
Les enseignements en termes de conception

· Le dimensionnement initial n'était pas suffisamment robuste, aussi bien au niveau de la digue que les accès aux locaux industriels.
· La nécessité d'avoir des moyens rapidement disponibles. À la suite du tsunami, les Japonais ayant été « coupé du monde », il aurait fallu qu’ils disposent sur le site des moyens pour faire face à un accident multiréacteur de cette ampleur.
· La nécessité de prévoir des branchements rapides pour les moyens de secours. En effet, à leur arrivée, sans moyen de se brancher pour injecter de l'eau pour refroidir le cœur, ils ne peuvent rien faire.

· L’intérêt des recombineurs d’hydrogène pour éviter les explosions.
Les enseignements en termes d’organisation de crise
Le traitement des scénarii d'accident affectant plusieurs réacteurs nécessite une préparation. Lorsqu’une équipe doit gérer quatre réacteurs accidentés, il faut avoir les moyens humains et structurels localement et nationalement. Et la force publique doit également être organisée pour cela.
La nécessité de disposer de compétences de haut niveau, rapidement disponible dans la chaîne de décision des pouvoirs publics et politiques. Il faut savoir arbitrer, ne pas se disperser dans les ordres à donner, ce qui nécessite de l’entraînement pour ne pas tergiverser le jour venu.
La réaction des populations

Le sujet des évacuations successives et des conséquences sanitaires de l'accident de Fukushima est évoqué par M. LAFFIN (ATRISC) qui fait partie de la société de conseil et de formation, spécialisée dans la fiabilité organisationnelle, le management lors de risques, et la gestion de crises.
Dans les plans de secours au Japon, le rayon d'évacuation était variable en fonction de l'événement. C'est ce qui a conduit à la surenchère des décisions, ce qui a notamment alimenté la confusion et la panique. 
La première décision prise par le gouvernement japonais a été de déclarer l'état d'urgence. Ensuite, la préfecture de Fukushima a décidé une évacuation sur 2 km, suivie immédiatement d’une décision gouvernementale d'une évacuation sur 3 km, et suivie le lendemain matin d’une décision d’évacuation sur 10 km. Puis, la commune de Nahara située à cheval sur le rayon de 10 km a décidé, sans réelle concertation avec le gouvernement central, d'une évacuation de la totalité de sa commune. Le gouvernement japonais a ensuite décidé d'évacuer plus largement sur 20 km, et la commune de Katsuaro située à cheval sur le rayon de 20 km a décidé l’évacuation de toute sa commune. 

Puis, le gouvernement japonais a décidé d'une mise à l’abri sur 30 km, et la commune de Minamisoma située à cheval sur 20 km et 30 km a décidé d'une évacuation par phase de la totalité de sa commune. 
Enfin, 10 jours après, le gouvernement japonais a fait une proposition qui a été mal vécue par les populations, d'une évacuation volontaire sur un rayon entre 20 et 30 km. 
· Le bilan de la phase d’urgence

En plus de ne pas être acceptée par les populations, la mise à l’abri n’a pas été jugée viable par les décideurs de proximité que sont la préfecture de Fukushima et les différentes communes.
Les évacuations ont été mal préparées, mal planifiées et réalisées dans de mauvaises conditions hivernales, ce qui a conduit à une surmortalité notamment en provenance des hôpitaux.
On dénombre plus de 200 000 évacuations. 
Le contrôle radiologique des populations n'a pas été réellement possible, ni dans les premiers jours, ni dans les premières semaines.
· Le bilan de la phase post-accidentelle

Il est noté dans tous les rapports internationaux, que ce soit l'Agence internationale à l’énergie atomique, l'Organisation mondiale de la santé, ou le Comité scientifique des Nations-Unies, un bilan très faible des cancers radio induits, c’est-à-dire directement liés aux rejets dans l'environnement, avec moins d’une dizaine de cas de cancers classés comme accidents du travail par le ministère de la santé japonais.

En revanche, l’évacuation prolongée a eu des conséquences tragiques : plus 2 000 morts liés à la perte d'emploi, la séparation des familles, la dépression, l'alcool, le suicide, etc.
Le rapport Shamisen commandé par la Commission européenne indique que certaines décisions prises pour protéger la population (dans le sens radioprotection) ont finalement causé de nombreux effets collatéraux.

Ensuite, le retour des populations ne dépend pas uniquement de la décontamination, mais de la réouverture des écoles, des hôpitaux, des commerces.
En 2024, 35 000 personnes ont encore un statut d'évacué. Et il existe une zone de probable retour impossible dans laquelle personne n'est encore revenue, c’est notamment le cas de la commune de Futaba.
Un suivi épidémiologique est réalisé sur 2 millions de personnes, et les Japonais en sont au 4ème dépistage « thyroïde » pour les moins de 18 ans au moment de l'accident. Environ 200 cancers thyroïdiens ont été dépistés au niveau de Fukushima, mais ce ne sont que sur des sur-diagnostics puisqu'ils sont liés au dépistage systématique. Les résultats sont similaires dans les trois préfectures non touchées par les rejets.
Enfin, le soutien psychologique des adultes et des enfants se poursuit, même s'il décroît d'année en année.
(QUESTIONS DU PUBLIC

(Par rapport au rayon d'évacuation, il est à rappeler qu’en France, aucune grande ville n’est située à plus de 100 km de la centrale : Marseille est proche de Cadarache, Lyon est proche de Bugey, Paris est proche de Nogent.

Cet élément est à prendre en compte pour prévoir les évacuations.

(Sur quelle base ont été prises les décisions d’évacuation ? Sur une dose mesurée ou sur un principe de précaution ?
(REPONSES DE M. LAFFIN (ATRISC)
Ni les communes, ni la préfecture n'ont pris de décisions sur d’autres bases que celle de l'inquiétude. Le gouvernement japonais a commencé par déclarer l'état d'urgence, ce qui était logique au regard de la situation sur la centrale nucléaire. Cependant, il est pointé un manque de planification, un manque de partage des responsabilités entre le niveau communal et le niveau préfecture ; étant précisé qu’au Japon, le préfet est un élu qui ne représente pas nécessairement le gouvernement. 
L’enseignement à en tirer est de déterminer des seuils et des critères conduisant à une mise à l'abri ou une évacuation des populations, en prenant en compte le contexte local.
Monsieur SALEL (Président de la CLI) précise que les échanges, en cas de situation de crise, entre les différentes autorités dans les territoires sont permanents. Il existe déjà en France un lien entre la préfecture, les mairies, les intercommunalités, indépendamment du sujet du nucléaire. Ainsi, en cas d’inondations, l’organisation des services de secours et de gestion de crise prévoit la mise en relation et les contacts entre les différents acteurs impliqués, ce qui n’était vraisemblablement pas le cas au Japon.
En complément, M. BODINEAU (IRSN) souligne que les cercles concentriques dessinés sur une carte autour de la centrale servent à pré-dimensionner les moyens d'intervention, en fonction du nombre de personnes à évacuer en phase réflexe pour protéger et évacuer les populations de manière très réactive. 

Néanmoins, en fonction du vent, le rejet dans l'environnement ira dans une direction préférentielle en fonction de la météo. Donc, le travail des appuis nationaux de la centrale est de déterminer dans une seconde phase dite « concertée » dans quelle direction le panache radioactif s’est orienté réellement, afin de permettre d’adapter les dispositions post-accidentelles et de réaliser des plans contrôles dans l’environnement adaptés.

(Evolution de la sûreté nucléaire en France comme au niveau international à la suite de l’accident de Fukushima-Daiichi
Madame KHATER, cheffe de la division de Lyon de l’Autorité de sûreté nucléaire, présente un powerpoint.

Même si les réacteurs affectés par l’accident de Fukushima ne sont pas de la même technologie que les réacteurs exploités par EDF en France, de nombreux enseignements sont à tirer de cet accident.
La France ne compte pas de réacteur à eau bouillante, pour autant un tel accident aurait pu se produire. Donc, les autorités et EDF se sont interrogées sur ce qui aurait pu arriver sur les installations françaises. 

Le Premier Ministre français a demandé le 23 mars 2011 à toutes les installations françaises nucléaires de mener une évaluation complémentaire de sûreté, c’est à dire un audit de sûreté des installations. Cette demande de tester la résistance des installations nucléaires en particulier des centrales nucléaires a été formulée également à tous les exploitants de centrales nucléaires en Europe par le Conseil européen le 25 mars 2011. Il s’est agi de tester les installations en imaginant des scénarios accidentels au-delà du dimensionnement imaginé lors de la conception des installations.
Et par décision du 5 mai 2011, l'ASN a fixé le cahier des charges précisant la façon dont ces évaluations complémentaires de sûreté devaient être menées par tous les exploitants d’installations nucléaires. En parallèle, l'ASN a mené au cours de l'année 2011 des inspections sur le terrain pour contrôler la protection des installations contre les agressions externes.
Le 3 janvier 2012, l'ASN a publié un premier avis qui conclut qu'à l'issue de ces études complémentaires de sûreté menées par les exploitants, expertisées par l'IRSN, et analysées par l'ASN, les installations nucléaires en France présentent un niveau de sûreté satisfaisant. Il n’a donc pas été demandé leur arrêt immédiat.
Toutefois, ces évaluations complémentaires de sûreté ont mis en évidence le besoin d'augmenter dans les meilleurs délais, au-delà des marges de sûreté dont elles disposent déjà, la robustesse des installations nucléaires face à des situations extrêmes.
· Décisions de l’ASN du 26 juin 2012 : première série d'améliorations de sûreté à mettre en place sur toutes les centrales nucléaires

Renforcer les moyens d'approvisionnement en eau, car il avait manqué à Fukushima la capacité de refroidir en eau douce les réacteurs.

Renforcer les moyens d'approvisionnement en électricité d’appoint.

Renforcer l'organisation des exploitants en cas de situation de crise.
Améliorer les moyens de communication.
Renforcer les moyens des centres de crise, par la mise en place d’une force d’action rapide du nucléaire sous forme d’équipes spécialisées capables de se projeter sur un site rapidement pour apporter un appui technique et matériel, et permettre à l'exploitant de retrouver la sûreté de son installation.
· Décisions de l’ASN du 21 janvier 2014 : prescription d’un « noyau dur » de fonctions de sûreté

Il s’agit d’un ensemble de matériels et de dispositions organisationnelles permettant à l'exploitant de ramener l'installation dans un état sûr face à une agression externe extrême (séisme, inondation). 

Ces modifications sont déployées dans le cadre des 4ème visites décennales. Cruas connaît sa première 4ème visite décennale sur le réacteur 3. Elles concernent : 

· Des moyens complémentaires de refroidissement de la piscine combustible.

· Des nouveaux systèmes de refroidissement ultime de l'enceinte de confinement, à savoir les systèmes d'aspersion ultime qui permettent de faire baisser la température et la pression dans le bâtiment réacteur ; et de stabilisation du corium en cas de fusion du cœur. Cela passe par la mise en place d’un répartiteur de corium qui permet d'étaler le cœur fondu pour qu’il refroidisse et qu'il évite de percer le béton et de polluer de manière durable le sous-sol de la centrale.
· Un centre de crise locale sous forme de bunker qui résiste à des niveaux d'agression extrêmes, afin de permettre à l'exploitant de gérer la crise tout en étant protégé des événements en cours sur le site.
La spécificité française est que cet exercice d’évaluations complémentaires de sûreté n'a pas concerné uniquement les centrales nucléaires comme dans les autres états-membres de l’Union européenne, mais également les autres installations nucléaires. Et les prescriptions ont été adaptées en fonction de l'enjeu des installations.
La grande particularité de Cruas qui ne se retrouve nulle part en France, précise M. BODINEAU (IRSN), est d’être située en zone sismique avec une centrale construite sur des plots antisismiques. Ainsi, par de gros tampons de polymère, la centrale est décorrélée du sol. De ce fait, elle dispose d’une sorte de « double » radier. 
En cas de fonte du corium, le magma tombe sur le sol en béton, et si ce dernier est grignoté par le magma, l'échappatoire est la nappe phréatique située en dessous. A Cruas, il existe une énorme cathédrale sous le bâtiment réacteur avec d’énormes colonnes qui reposent sur un plancher, qui lui-même se trouve sur un autre plancher qui sépare l’environnement du corium. Ainsi, face à un risque de fusion du cœur, le premier réflexe de l’exploitant consiste à remplir d'eau cette cathédrale pour piéger le corium.

(QUESTIONS DU PUBLIC

(Est-ce par rapport au risque du barrage de Vouglans que les groupes électrogènes de Cruas ont été rehaussés ?
(Une intervention pour rendre hommage à Gilles REYNAUD, membre de l’ANCCLI, qui est décédé la semaine dernière.
Puis, une question relative à Fukushima pour savoir si des zones ont été déclarées plus habitables, une sorte de no man’s land. Et à la suite de cette catastrophe, le parc nucléaire japonais a-t-il été renouvelé ? Y a-t-il eu des améliorations ?
(REPONSES DE M. LAFFIN (ATRISC)
Une zone d'évacuation obligatoire a été décidée, elle pourrait correspondre à ce no man’s land, avec des intervenants qui ont continué à travailler sur la centrale nucléaire, moyennant certaines précautions.

Au fur et à mesure des années de décontamination, la zone a été réduite, et actuellement reste la zone de probable non retour qui est réduite par rapport à la zone initiale. Il peut y avoir également des endroits plus contaminés que d’autres à cause de la pluie, sous forme de tâches de léopard.
Il reste deux à trois communes sur lesquelles il n’y a quasiment aucun retour : Futaba (0 %), Okuma (2 à 3 %) ; et une douzaine de communes dont le taux de retour est de l’ordre de 20 à 80 % ; mais plus que des problèmes de contamination, c’est lié au fait qu’à son retour, le Japonais perd son indemnité d'évacuation, et il a besoin d’écoles, d’hôpitaux, de commerces.
Quant au parc nucléaire japonais, il a été arrêté complètement à la suite de l’accident de Fukushima, et il reprend progressivement son exploitation moyennant des améliorations techniques imposées par l’autorité de sûreté japonaise.
Monsieur BODINEAU (IRSN) confirme qu’après l’accident de Fukushima, le Japon a stoppé immédiatement toutes ses centrales. Il pouvait se le permettre, car sa proportion de nucléaire est beaucoup plus faible qu'en France où elle se situe à 70 %.
Les réacteurs n’ont redémarré que très récemment, après avoir revu tous les référentiels de sûreté. A titre d’exemple, le nouveau groupe électrogène ressemble à un coffre-fort, afin d’assurer son étanchéité et sa résistance à l’onde de choc d’une vague. 

L'Autorité de sûreté japonaise est très stricte, et s’est assurée que ce nouveau dimensionnement était suffisant en regard du retour d’expérience de Fukushima, avant de donner son accord pour le redémarrage. Et la particularité au Japon réside dans le fait que même les préfectures doivent donner leur accord.

Le regard des Japonais sur le nucléaire depuis l’accident évolue, car ce ne sont pas des latins, ce sont des gens très pragmatiques en ce sens que les sondages d'opinion indiquent que même la population qui vit à côté d'une centrale nucléaire admet qu’elle en a besoin pour produire de l’électricité, et que cela est nécessaire pour la prospérité de son économie.
(Il a été fait mention de la création d’un bunker pour une gestion en toute sérénité de la cellule de crise, ce qui est très bien. Et les salles de commande, ont-elles fait l'objet de modifications ?
(Quel est le lieu d'implantation du bunker ?
Monsieur DAUMAS (animateur) précise que toutes ces questions vont trouver leur réponse dans l’exposé du directeur de la centrale.
(Déploiement des modifications demandées par la règlementation nationale au niveau du site de Cruas-Meysse
Monsieur EL MESSAOUDI (Directeur du CNPE) présente les améliorations de la sûreté nucléaire en France comme à l’international après Fukushima.
Dès leur conception, EDF a prévu des centrales nucléaires sûres et robustes, en tenant compte des spécificités géographiques. Elles sont toutes conçues pour répondre à trois fonctions de sûreté :

1. Contrôler la réaction nucléaire.

2. Assurer le refroidissement du combustible.

3. Confiner la radioactivité par des enceintes de confinement en béton.

La spécificité française liée à la réglementation consiste à réaliser régulièrement et de manière permanente des évaluations de sûreté des installations, en fonction du retour d’expérience national et international.
Ainsi, pour prévenir le risque hydrogène mis en lumière dans l’accident de Fukushima, EDF a installé dès 2001 des recombineurs passifs pour capter l'hydrogène qui serait libéré dans un centre de confinement, afin d’éviter une atmosphère explosive.
Actuellement, sur le réacteur n°3, il est réalisé plus de 70 modifications, afin de ramener les réacteurs âgés de 40 ans à un niveau de sûreté proche des réacteurs de dernière génération de type EPR.
Les modifications supplémentaires mises en œuvre après l'accident de Fukushima en 2011 concernent un dispositif de noyau dur sous forme d’équipements dits ultimes permettant de faire face à des situations extrêmes, à des phénomènes climatiques extrêmes jamais connus. La demande de l'ASN était d'imaginer l'inimaginable ou l'improbable.
· Maîtriser le refroidissement du réacteur et de la piscine

Le refroidissement nécessite de l’électricité. Pour ne pas en manquer en cas d’accident, EDF a mis en place des diesels d’ultime secours. Il en existe un par réacteur en France, y compris à Cruas-Meysse. C’est un dispositif de 25 mètres de long composé de béton armé, prévu pour faire face à toutes les situations extrêmes : des tornades à plus de 300 km/h, des séismes, des inondations. 

Le DUS a une autonomie de trois jours et une puissance de 3 MW, avec l’objectif d’alimenter tous les matériels nécessaires aux trois fonctions de sûreté.
Dès la conception de la centrale ont été installés plusieurs systèmes redondants permettant d'assurer le niveau d'eau de la piscine et son refroidissement. La modification en cours fournira un moyen supplémentaire de refroidissement de la piscine. Il consiste à pomper directement de l’eau dans le Rhône grâce à des pompes, des filtres et des tuyauteries. En cas de nécessité, il sera mis en œuvre par la Force d’action rapide du nucléaire (FARN) composée de 300 équipiers professionnels EDF projetés sur un site nucléaire accidenté, y compris sur un accident multi-tranches.

Une partie de ce matériel se trouve sur Cruas-Meysse, et une autre partie est amenée par la FARN.
Il a également été imaginé l’inimaginable, à savoir la perte de la source de refroidissement du Rhône. Pour y remédier, quatre puits ont été creusés directement dans la nappe phréatique pouvant recevoir des tuyauteries afin d’en pomper l’eau en cas de nécessité. 

· Protéger les populations

Toutes les modifications en cours de réalisation avec les visites décennales n°4 des 40 ans permettent de diviser par cinq le risque de rejets radioactifs dans l’air. Celui-ci était déjà infime en France avec toutes les démarches de modification, il est cependant encore réduit avec les 70 modifications supplémentaires apportées actuellement sur l'installation.
Parmi ces améliorations, et pour limiter les conséquences d’un accident grave avec fusion du cœur, le répartiteur de corium construit sous la cuve du réacteur a été renforcé. Il s’agit d’un bac qui récupère la fusion d'assemblage combustible, de l'étaler, et ensuite de le refroidir avec de l'eau. Et l’enceinte de confinement permet de contenir toute la radioactivité à l'intérieur. Celle-ci est testée et éprouvée tous les dix ans lors des visites décennales, en augmentant de cinq fois la pression atmosphérique subie pour vérifier son étanchéité.

Une autre modification emblématique consiste à la mise en place d’un second système d’aspersion autonome. Ce sont des douchettes situées au niveau du dôme, à l’intérieur de l'enceinte de confinement, permettant de pulvériser de l'eau borée afin de diminuer la pression et la température en cas d'accident d'assemblage combustible. L’eau borée est l'une des manières de contrôler la réaction nucléaire d'un réacteur.
Pour répondre au questionnement sur ce qui a été prévu dans la salle de commande, une réévaluation de la sûreté est faite à ce au niveau. A titre d’exemple, une troisième voie électrique a été installée, comme dans un avion qui compte une alimentation électrique, une alimentation hydraulique et une action manuelle.

· La Force d’action rapide du nucléaire (FARN)

Elle est composée de 300 équipiers EDF professionnels, installés un peu partout en France, avec du matériel hors du commun : des barges, des hélicoptères, des camions capables de se déplacer dans tous les milieux. Et tout ce matériel est projetable sur n’importe quel site en France en l'espace de 12 heures, en tout cas en moins de 24 heures. Et ces professionnels sont capables de piloter les réacteurs nucléaires pour les ramener dans un état plus sûr.
· Construction d’un nouveau centre de crise local

Un centre de crise local est en cours de construction, afin de pouvoir gérer des accidents, en simultané, sur les réacteurs. Il s’agit d’un bunker capable de faire face à tout type d'agression : le séisme, la tornade, l'inondation ; et d'abriter tout le personnel de gestion de la crise pendant trois jours en totale autonomie sur 950 m², avec une contenance de 69 personnes. Il est situé en face de l'entrée du site.
· Une organisation de crise adaptée sur site

Sur le site de Cruas-Meysse, la totalité de l’organisation a été revue afin d’être en mesure de gérer une situation comme celle survenue à Fukushima avec quatre accidents nucléaires en simultané. 
Pour ce faire, des équipes sont présentes sur le site 24h/24 et 7j/7, avec un niveau d'effectifs qui a été relevé, et un niveau de compétence supérieur grâce à des exercices et des formations.
Globalement, un exercice de crise se passe sur la centrale tous les trois jours. Et les équipes de pilotage des réacteurs doivent obligatoirement réaliser 12 jours par an d’entraînement sur simulateur.
A la suite de cette présentation, M. DAUMAS (animateur), interroge le directeur du CNPE sur les situations inimaginables qu’il a évoquées, et sur la façon dont elles sont envisagées.
A titre d’exemple, M. EL MESSAOUDI (Directeur du CNPE) explique que la centrale de Cruas-Meysse possède du matériel conçu pour résister au déferlement d’une vague de 15 mètres, même s’il sait que la centrale n’aura jamais à affronter une telle vague.
C'est tout le concept du noyau dur, précise Mme KHATER (ASN), qui consiste à avoir des équipements et des dispositions de gestion d'un accident permettant de faire face à des niveaux d'aléas inimaginables : par exemple, un site qui se trouverait complètement isolé et qui perdrait quasiment tous ses équipements de sauvegarde et de sûreté.
(QUESTIONS DU PUBLIC

(Les diesels d’ultime secours ont une autonomie de trois jours ainsi que le bunker, mais que se passe-t-il passé ce délai ?

Monsieur EL MESSAOUDI (Directeur du CNPE) confirme que ces équipements peuvent être utilisés en autonomie pendant trois jours. Cependant, la Force d’action rapide du nucléaire, qui est projetée en 12 heures sur un site, prendra le relais pour, par exemple, approvisionner en fuel le diesel d'ultime secours et poursuivre le fonctionnement des différents équipements.
(Les remarques suivantes émanent d’un habitant de Montélimar, représentant de Greenpeace à la CLI du Tricastin.
Deux risques n’ont absolument pas été envisagés : la chute d'avion et l'attentat terroriste.
Or, des militants de Greenpeace sont entrés assez régulièrement dans les centrales nucléaires, et à Cruas en 2017, en s’approchant très près des piscines à combustibles dont le feu nucléaire repart en cas de manque de refroidissement. Donc, la surveillance de la piscine est un élément très important.
Si un terroriste entre avec un lance-missiles et détruit la piscine où sont entreposés les combustibles usés sous quelques mètres d'eau, le refroidissement ne sera plus assuré.

De nombreux travaux ont été réalisés pour la mise à niveau de la sûreté nucléaire, ce qui est très bien, et utile après 40 ans de fonctionnement. Cependant, l’objectif est de s'approcher du niveau de sûreté des EPR. Or, à l’EPR de Flamanville, la chute d'avion et l’attentat terroriste sont prévus avec une double enceinte en béton ; et la piscine de refroidissement est située à l'intérieur de cette double enceinte.
Il aurait donc pu être envisagé que dans le cadre des travaux importants des 40 ans, la piscine soit « bunkérisée » pour la mettre à l'abri de la chute d'avion et de l’attentat terroriste, ce qui n'a pas été fait.  Or, il y a quelques années, un aviateur allemand de la Germanwings s’est suicidé en jetant son avion sur une montagne dans les Alpes du Sud, ce qui aurait pu se produire sur la centrale de Cruas-Meysse.

Concernant le risque de la chute d’avion, M. EL MESSAOUDI (Directeur du CNPE) informe de l’existence d’une zone d'exclusion aérienne. Ainsi, il est interdit de voler au-dessus de la centrale nucléaire. Les pouvoirs publics veillent au fait qu’aucun engin motorisé ou autre ne passe dans cette zone d'exclusion. Donc, le suicide de l’aviateur allemand n’aurait jamais pu se produire sur la centrale de Cruas-Meysse.

Et malgré cette surveillance de la zone d'exclusion de la centrale nucléaire, il est prévu la possibilité de ramener l'installation nucléaire dans un état sûr.
Par ailleurs, concernant les intrusions, la loi a changé. Ainsi, lorsque quelqu’un s’introduit dans une zone réglementée comme une centrale nucléaire, il est puni plus sévèrement. De surcroît, il existe un programme sécuritaire sans commune mesure avec celui en vigueur ces dernières années. 
(Le représentant de Greenpeace poursuit son propos en faisant remarquer que le budget des visites décennales des 40 ans correspond à un budget avoisinant les 2 Md€. Cependant, la centrale est située en zone sismique et l'Autorité de sûreté nucléaire a rendu un avis en 2023, à la suite du tremblement de terre de 2019, qui dit ceci : « Des investigations supplémentaires seront nécessaires si on doit poursuivre au-delà de 40 ans. Si ces investigations montraient la présence sous le site de Cruas d'une faille capable d'induire une rupture en surface, la démonstration de sûreté de cette centrale serait complexe à établir et pourrait nécessiter des travaux conséquents, voire remettre en cause la poursuite du fonctionnement des réacteurs de la centrale nucléaire de Cruas, indépendamment de l’échéance des examens périodiques ».
Cela signifie qu’EDF fait un pari de 2 Md€ en réalisant les travaux des 40 ans, alors que dans un ou deux ans, l'Autorité de sûreté nucléaire, après réévaluation de l'aléa sismique, peut remettre en cause la poursuite du fonctionnement de la centrale de Cruas en le considérant comme trop dangereux.
Monsieur SALEL (Président de la CLI) recadre le rôle de la Commission locale d'information qui est d'avoir des échanges et des débats, et que tout le monde soit représenté dans l’instance. Il ajoute cependant que quelle que soit la réponse donnée, la position de Greenpeace sur le nucléaire demeurera la même.

Si EDF n’avait pas engagé les travaux dans le cadre de la visite décennale dans l’attente du résultat des études sismiques, les membres de Greenpeace lui reprocheraient de ne rien faire.

Madame KHATER (ASN) apporte plusieurs compléments de réponse sur la partie sécuritaire.

De même qu’il existe des exercices de sûreté nucléaire, il existe des exercices de sécurité nucléaire qui sont réalisés régulièrement sur toutes les centrales nucléaires, et qui prennent en compte les agressions malveillantes et le type de risques évoqué.
Quant au séisme du Teil, il convient de rappeler le contexte dans lequel s’inscrit la position de l’ASN mentionné. La Ministre de la transition énergétique demandait d'anticiper les éventuels sujets techniques qui pourraient poser problème pour une prolongation de fonctionnement au-delà de 50 ans, voire au-delà de 60 ans. L'ASN a pointé des attentes sur plusieurs sujets, et l’un d’entre eux concerne les investigations en cours autour du site de Cruas à la suite du séisme du Teil.
Le fait frappant dans le séisme du Teil n’est pas tant le niveau du séisme, que le fait qu'il y ait eu des ruptures en surface et que les failles mises en jeu étaient considérées comme dormantes. Ainsi, actuellement, des investigations sont en cours pour caractériser au mieux toute cette famille de failles, et voir si d'autres failles pourraient se prolonger sous le site de Cruas et induire le même type de phénomène. Les investigations se poursuivent, les réponses ne sont pas encore données. Les études doivent prendre fin d’ici fin 2026. Toutefois, l’ASN dans son avis a indiqué que si les investigations montrent qu’une faille se prolonge sous le site, il sera très compliqué de renforcer la sûreté et de démontrer la tenue au séisme des installations. C’est donc un risque industriel pris par EDF en termes d'amélioration de sûreté.
Monsieur EL MESSAOUDI (Directeur du CNPE) ajoute qu’EDF ne fait pas un pari en investissant 2 Md€ dans de telles installations. EDF a une connaissance très fine du sol autour de Cruas. Dans les années 70, de nombreuses tranchées et expertises ont été réalisées, et la conclusion à l’époque a été de réaliser une centrale unique au monde, disposée sur des plots parasismiques.

Suite au séisme du Teil, les nouvelles données sont prises en compte dans le retour d'expérience pour déterminer comment faire évoluer les installations. C'est en cours, et cela passe par l’ajout de marges de sûreté. 
Toutes les modifications présentées antérieurement tiennent compte du séisme du Teil, avec une marge supérieure, malgré le fait que la centrale ait très bien résisté à ce séisme.
Toujours dans le prolongement du séisme du Teil, Monsieur BODINEAU (IRSN) précise que l’IRSN a demandé à EDF d’évaluer si l’installation aurait résisté si ce séisme s’était produit sous la centrale. De plus, une caractérisation 3D du sol est en cours. Actuellement, EDF est en train d'accaparer toutes les ressources de caractérisation géophysique pour cartographier le sol de toute la région. 

La technologie évoluant, elle est capable à présent de reconstituer en 3D le sol, c'est-à-dire les failles en question. Si la cartographie en 3D met en évidence l’existence d’une faille capable de mener à une rupture de surface, se posera une vraie question technique et de sûreté. Cependant, à l’heure actuelle, il n’existe aucune certitude. L’ASN a donc demandé à EDF de caractériser finement le sol pour exclure ce risque au niveau de Cruas et de Tricastin.

(Une question est formulée par une personne du public sur un éventuel travail mené au niveau des évacuations de la population, en lien avec l’accident de Fukushima où les gens sont morts sur la route, mettant en lumière une détresse sociale ultérieure.
(Que devient l’eau pompée dans le Rhône et utilisée par la centrale pour le refroidissement ?
Monsieur EL MESSAOUDI (Directeur du CNPE) affirme que cette eau n'est pas en contact directement avec les assemblages combustibles. Elle permet simplement de les refroidir, en passant dans des échangeurs pour retourner dans le Rhône, sans contact direct avec la piscine par exemple.
Il existe un circuit primaire, le circuit fermé, qui fait passer l'eau dans le réacteur nucléaire. Ce premier circuit permet de chauffer un deuxième circuit complètement indépendant et fermé dont le but est de transférer cette chaleur à travers un échangeur pour la transformer en vapeur. Et il existe un troisième circuit de refroidissement qui pompe l’eau du Rhône. 
M. BODINEAU (IRSN) pointe un cas de figure spécifique où de l’eau potentiellement radioactive serait rejetée dans l’environnement, le cas où la piscine d’entreposage du combustible aurait perdu son système de refroidissement normal et serait alors refroidie comme un circuit ouvert. En effet, l'important est que l'assemblage combustible soit tout le temps sous eau. S’il n’y en a pas, on court à la dégradation du combustible et à terme à la fusion. Même si l’eau n’est pas refroidie et passe en phase d’ébullition, ce n’est pas grave, car elle s’évapore et la vapeur d’eau n’est pas radioactive, « si et seulement si » les assemblages ne sont pas dégradés. 

L’un des moyens pour que les assemblages de combustible ne se dégradent pas, c’est d'évacuer l’énergie. Et l’une des façons d’évacuer l’énergie, c’est de passer à l’ébullition en rajoutant bien évidemment toujours de l’eau pour compenser l’évaporation. Ce cas particulier est prévu par les procédures accidentelles en veillant au fait que les appoints en eau soient suffisants en phase d'ébullition.
(En réaction, le membre de Greenpeace souligne que si la piscine est détruite, il n’est plus possible d’ajouter de l’eau, ni de la refroidir. Et si elle n’est plus étanche, elle fuit.
Si la piscine n’est plus étanche, M. EL MESSAOUDI (Directeur du CNPE) confirme la capacité de l’installation à remettre de l'eau à l’intérieur constamment. C'est l'objectif des différents appoints.

(Question du public : les 300 équipiers de la FARN sont dispatchés dans différents lieux en France. Où se trouve l’équipe située en région sud-est Vallée du Rhône, et combien d’hommes contient-elle ?
Ils se trouvent à la centrale nucléaire de Bugey selon M. EL MESSAOUDI (Directeur du CNPE) ; et ces 300 équipiers sont répartis sur quatre sites. Ainsi, en divisant 300 par 4, on obtient le nombre d’hommes par site.
(Question du public : En cas de perte totale d’électricité à la centrale, il n’y a plus aucun contrôle du système. Cela peut être provoqué par une agression de la Russie avec attaque nucléaire et explosion électromagnétique.
M. EL MESSAOUDI (Directeur du CNPE) précise que la centrale est équipée d’une technologie déjà éprouvée depuis plusieurs décennies. Et le réseau qui permet de piloter le réacteur est complètement différent des réseaux qui se trouvent à l'extérieur.
Le risque électromagnétique a été pris en compte dès la conception de la centrale. Ainsi, il existe des zones où il est interdit de mettre certains équipements pour protéger les installations. Et les matériels ont évolué afin de contrer tout risque électromagnétique. Sachant que chaque réacteur comporte des protections passives comme des vannes qui se ferment s’il n’y a plus d’air, ou des barres de contrôle qui tombent s’il n’y a plus d'électricité.
(Le même intervenant du public précise qu’il parle de systèmes de câblage brûlés du fait d’une explosion électromagnétique. Il y a 30 ans, l’explosion électromagnétique représentait 50 volts/mètre, maintenant les armes nucléaires la font passer à plus de 200 volts/mètre.
Et la centrale ne dispose que de trois jours d’autonomie.
M. EL MESSAOUDI (Directeur du CNPE) explique que tous les risques sont réévalués à chaque visite décennale, et entraîne le changement de composants qui permet de relever le niveau de sûreté et de poursuivre l’exploitation. 

Ensuite, il rappelle que les trois jours d’autonomie pour le DUS (diesel d'ultime secours) porte sur l’alimentation en fuel. En parallèle, il existe des moyens en interne pour réalimenter ces équipements, et la FARN peut venir si le site est isolé.
En complément, Mme KHATER (ASN) répond qu’il est impossible de dimensionner une centrale nucléaire pour résister à un missile nucléaire, ou si la France subit une attaque nucléaire. 
En revanche, grâce au noyau dur, si le site perd tous ses équipements de sûreté, il est possible de maintenir un certain nombre de matériels et de fonctions de sûreté pour ramener le réacteur dans un état sûr en autonomie, le temps de faire appel à un appui externe comme la FARN. Le but de son existence est de sanctuariser des ressources (matériels, hélicoptères) dédiées à EDF pour gérer spécifiquement la centrale nucléaire.
(Question du public : Combien de tranches au niveau du parc français ont intégré ces modifications ? Et la FARN peut-elle intervenir sur les sites non modifiés, et pour faire quoi ?
Il est difficile, pour Mme KHATER (ASN), de répondre à cette question parce que de nombreuses modifications sont en cours de mise en œuvre dont le calendrier dépend de chaque site. Néanmoins, il est possible de confirmer que les diesels d'ultime secours ont été mis en place sur tout le parc.
Quant au récupérateur à corium, il est mis en place dans le cadre des 4ème visites décennales sur les réacteurs 900 Mégawatts. Il est installé sur les centrales de Tricastin et Bugey, et en cours de déploiement sur le réacteur n° 3 de Cruas où le chantier vient de démarrer pour se terminer avant mars 2025.
En revanche, le premier centre de crise locale (CCL) sera mis en service l'année prochaine à Tricastin.
Concernant l’intervention de la FARN, M. SALEL (Président de la CLI) souligne qu’elle est en capacité d'intervenir sur tous les sites de production nucléaire, y compris ceux qui n'ont pas été transformés. Ce sont avant tout des agents du nucléaire qui travaillent dans les centrales, avec une formation supplémentaire pour intervenir en cas de situation extrême.
(Question du public : Existe-t-il une limite théorique quant à la durée de l'exploitation d'une centrale nucléaire ? Elles ont été initialement construites dans les années 70 pour durer 40 ans, a-t-on reconsidéré leur fonctionnement tous les dix ans, ou est-on parti d'office sur 40 ans d'exploitation ?
La réponse est apportée par Mme KHATER (ASN). Dans la réglementation française, contrairement à d'autres pays notamment les Etats-Unis et l’Afrique du Sud, la durée de vie d’une installation nucléaire n’est pas prévue dans l'autorisation de création.

En revanche, il existe le processus des réexamens périodiques à échéance tous les 10 ans, dont le double objectif est d’une part de vérifier que l’exploitant a maîtrisé le vieillissement de l'installation, qu'elle est toujours conforme au bout des 10 ans et que ce vieillissement sera maîtrisé pour les 10 années à venir. D’autre part, ces réexamens ont également pour but de réévaluer la sûreté, c'est-à-dire d’améliorer la sûreté par des modifications pour atteindre le niveau des dernières générations, en tenant compte du retour d'exploitation.
C’est EDF qui, dans ses études de conception, avait prévu une durée de fonctionnement initiale de 40 ans dans son dimensionnement. C'est pourquoi le 4ème examen périodique a nécessité beaucoup de travail d’ingénierie et de recherche pour mettre à jour toutes les études de conception et voir dans quelle mesure il était possible que ces matériels soient maintenus dans la durée.
L'ASN passe le message suivant : étant donné que les centrales vont toutes atteindre les, 50 et 60 en même temps, il faut anticiper le sujet pour identifier les points durs techniques qui ne permettraient pas une exploitation au-delà de 50 ou de 60 ans. C'est dans ce cadre que l'ASN avait pris position en 2023, en identifiant des sujets spécifiques sur lesquels elle demande à EDF d’apporter des réponses dès maintenant.
(Question du public : Au mois de juin, le Parlement a validé la fusion des deux organismes ASN et IRSN, qui sont indépendants et fonctionnent très bien. Ce rapprochement risque de les mettre en situation de juges et parties. Ils ont d’ailleurs protesté face à cette décision prise un peu dans la précipitation, pour entrer en vigueur en janvier 2025.

Il aurait été utile de garder ces deux compétences, surtout au moment de la construction d’autres réacteurs.
M. SALEL (Président de la CLI) informe que la Commission locale d’information partage cette position. C’est ainsi qu’une motion a été adoptée en plénière (adoptée avec 2 absentions) pour s’opposer à la fusion de l'ASN et de l’IRSN, et demander le maintien des deux entités complètement indépendantes.
(Evolution de la protection des populations
· Evolution du Plan particulier d'intervention en France (Présentation de M. LAFFIN - ATRISC) 
Parallèlement aux études complémentaires de sûreté qui ont conduit à toutes les évolutions qui viennent d'être présentées, le Premier Ministre a demandé la rédaction d'un plan national de réponse pour guider l'action des décideurs au niveau national. Ce plan à droit constant précise les responsabilités des uns et des autres, décrit les différentes situations accidentelles qui peuvent survenir, et comporte des fiches thématiques d'aide à la décision.
Dès sa publication, il a été rédigé un guide de déclinaison de ce plan national, à la fois au niveau zonal et au niveau départemental de façon à avoir une réponse territoriale globale.
Un comité interministériel a travaillé sur l'évolution des plans particuliers d'intervention. En premier lieu, il a été confirmé la pertinence de la phase réflexe de mise à l'abri sur 2 km, puis il a été créé une phase immédiate d'évacuation sur 5 km. Cette phase est planifiée, forfaitaire sur 360 degrés et sur 5 km, tout en prenant en compte les bassins de population tel que l'avaient souhaité l'ANCCLI, Greenpeace et de nombreuses associations ; et en général prenant en compte les limites communales.
La troisième étape a confirmé la pertinence de la phase concertée qui prend en compte la modélisation, la mesure, la météo, mais qui n'arrive que dans un deuxième temps.
Par ailleurs, le rayon du PPI a été élargi de 10 à 20 km, ce qui a eu pour conséquence d’élargir la distribution préventive de comprimés d’iode de 10 à 20 km, avec un pré-positionnement de comprimés d’iode au niveau national, zonal et départemental, afin que la totalité du territoire soit couverte.
En plus de cela, le plan prévoit l'interdiction de consommation de produits susceptibles d'être contaminés dès la phase d'urgence ; et enfin la prise en compte du contexte local avant de prendre telle ou telle décision.
Ces évolutions ont été auditionnées par la commission parlementaire, qui a demandé de planifier les mesures de façon opérationnelle afin qu’elles soient connues de l’ensemble des élus et des populations.
· Evolution du plan particulier d’intervention de Cruas 
Une cartographie présente le rayon de 2 km de mise à l'abri réflexe sur les accidents à cinétique rapide, les 11 communes concernées par l'évacuation immédiate forfaitaire, les 91 communes concernées par le PPI qui suivent les limites administratives communales, et les 11 communes qui font partie du PPI de Tricastin et du PPI de Cruas.
Pour la centrale de Cruas, le rayon de 5 km prévoit l’évacuation d’environ 14 000 personnes, et le PPI comprend 168 000 habitants.
· Gestion post-accidentelle (Présentation de Mme KHATER (ASN)

Après un accident, lorsque les rejets sont terminés, que l'installation se trouve dans un état sûr, se pose la question du retour des populations et de leur protection autour de la centrale. Certes, il n'y a plus de nuage radioactif, il n’y a plus de rejets, mais il reste des risques en termes d’irradiation externe et d'ingestion parce que l'environnement a pu être contaminé.
Il est important de souligner que cette gestion post-accidentelle évolue dans le temps, puisque la radioactivité évolue elle-même dans le temps. Ainsi, les mesures de protection des populations vont évoluer en fonction de l’évolution de la radioactivité dans l'environnement.
Cette gestion est également évolutive dans l'espace, et nécessite de prévoir a priori des mesures de protection des populations à 360 degrés de manière forfaitaire sur un maximum de 20 km. Ceci permet de réagir très rapidement dans l'urgence en cas de rejets.
Pour tenir compte de la météo, une « plume » sera dessinée permettant de caractériser les endroits où sont retombés les rejets et la contamination de l'environnement. 
Ainsi, ponctuellement, des mesures de protection des populations en phase post-accidentelle vont être activées plus loin que les 20 km sur lesquels la gestion accidentelle est prévue.
À la suite de l'accident de Fukushima, et pour améliorer la préparation post-accidentelle, le comité directeur pour la gestion de la phase post-accidentelle d'un accident nucléaire a été relancé. Avant 2011, l'ASN avait mis en place ce comité directeur à la demande du Premier Ministre. Il s’agit d’une structure pluraliste, qui regroupe des administrations locales et nationales, des experts, des associations, des élus, les commissions locales d'information ; ces membres ayant pour mandat de proposer au Premier Ministre des stratégies ou mesures de gestion post-accidentelle.
Cette gestion post-accidentelle vise trois objectifs :

1. Protéger la population contre les dangers des rayonnements ionisants.
2. Apporter un appui à la population affectée par les conséquences de l'accident, tant en termes d'information que d'appui matériel.

3. Assurer la reconquête économique et sociale des territoires affectés ; permettre le retour des populations dans les territoires peu contaminés.
Et pour ce faire, il est prévu de déterminer des zones, en fonction du niveau de contamination de l'environnement. Ces zones seront évolutives dans le temps, avec trois types principaux :

1. Un périmètre d'éloignement sur lequel la population ne peut pas revenir.

2. Une zone où la population peut continuer à vivre mais ne peut pas consommer les produits des potagers, de la chasse et de la pêche. 
3. Une zone de non-commercialisation des denrées produites localement.

Le comité directeur a également pour mandat de prendre en compte les spécificités de chaque site et de sa population, pour émettre des recommandations adaptées au territoire.
Il existe plusieurs moyens d'information concernant cette préparation à la gestion post-accidentelle :

· Un site Internet commun de l'association nationale des commissions locales d'information, de l’ASN et de l’IRSN.

· Un guide pratique pour la population édité, distribué et disponible en ligne pour répondre aux principales questions relatives aux mesures de protection des populations à la suite d’un accident dans la phase post-accidentelle.
(QUESTIONS DU PUBLIC

(Quels sont concrètement les lieux prévus pour l'évacuation des populations ? Il est quand même évoqué des chiffres de 20 000, 50 000, voire 100 000 personnes.
Monsieur SALEL (Président de la CLI) ne peut pas apporter de réponse type. En fonction des situations, il faudra s'adapter à ce qui sera vécu à l'instant T. 
Certains lieux sont identifiés. Cependant, sur un périmètre de 91 communes, il est difficile de tous les lister. Cela peut être des gymnases, des salles polyvalentes, et tous les établissements en capacité d'accueillir les populations dans de bonnes conditions.

Le chef du service interministériel de défense et protection civile de l’Ardèche, M. ROCHE, précise qu’un des enseignements de Fukushima est que les populations soient évacuées immédiatement loin, dans d’autres départements. L'accueil se fera par les préfectures d'autres départements qui n'auront pas à gérer la crise se déroulant localement. Les centres identifiés se situent dans des grandes villes comme Grenoble, Lyon, Saint-Etienne, pour la partie nord ; et Avignon, Nîmes, Marseille, pour la partie sud.

Ces grandes villes possèdent des infrastructures suffisamment importantes pour accueillir un grand nombre de réfugiés dans un temps réduit.
(Question du public : Comment les populations seront-elles prévenues qu'elles doivent prendre le comprimé d’iode ?
Monsieur ROCHE (Préfecture) précise que l’information sera véhiculée par plusieurs moyens. 

Il existe une convention entre la Préfecture et France Bleu Drôme-Ardèche prévoyant la suspension immédiate des programmes de la radio pour indiquer à quel moment les populations seront invitées à prendre leur comprimé d’iode. Le bon moment pour le prendre sera déterminé en fonction de la situation.
Un autre dispositif d’alerte des populations passe par l'envoi de messages sur les téléphones portables. Ce dispositif FR Alerte est en fonctionnement depuis deux ans, et il est testé à chaque exercice afin que tout le monde finisse par connaître ce nouveau système de transmission de l'information. Ensuite, le message disparaît, et il peut être retrouvé dans l’historique des sécurités de son téléphone.

Par ailleurs, les maires des communes concernées pourront participer au passage de l’information, par les moyens qui leur sont propres.
En complément, M. DAUMAS (animateur) précise que la radio France Bleu Drôme-Ardèche est équipée de groupes électrogènes ultimes permettant de continuer à passer l'information. Elle est également équipée d’un système sophistiqué permettant à un journaliste de prendre l'antenne à n'importe quel moment, sans présence d’un technicien, pour passer une information urgente.

Quant au dispositif FR Alerte, M. SALEL (Président de CLI) lui reproche de ne pas rester visible suffisamment longtemps sur l’écran. S'il faut aller le chercher dans les paramètres du téléphone dans une situation de crise, c’est une faiblesse du système.
Un conseiller municipal de La Coucoudre précise qu’un plan communal de sécurité est consultable dans les communes et mis à jour régulièrement. Et en cas d’accident à la centrale, son rôle en tant que conseiller municipal est de parcourir les rues du village avec un mégaphone pour annoncer les mesures prises.
(Question du public : En cas d'évacuation, existe-t-il une liste des affaires à emmener ?
Monsieur LAFFIN (ATRISC) fait état de l’existence d’un plan familial de mise en sûreté (PFMS) dans lequel sont indiquées les mesures à connaître par chaque citoyen. Il comprend notamment le « kit 72h » qui mentionne ce qu’il faut emmener. Il est à retirer en mairie ou sur Internet.

(Clôture de la réunion publique par M. SALEL (Président de la CLI)
Alfred Nobel a créé le Prix Nobel parce qu’il considérait qu’en ayant inventé la dynamite, il était coupable d’avoir inventé la pire des armes de destruction. Il voulait donc faire quelque chose pour se faire pardonner. 

Avec le temps, d’autres inventions sont allées encore plus loin dans la destruction. Donc, imaginer l'inimaginable a quand même ses limites, il ne faut pas se mentir !
Etre prêt à faire face à des situations extrêmes, c'est le rôle que chacun doit porter dans le cadre d'une crise liée à un accident nucléaire, quelle qu’en soit l’origine. 
Dans le cadre des missions de la CLI, les membres sont amenés à se rendre plusieurs fois par an sur le site de Cruas-Meysse. Ils ont ainsi pu constater la mise en œuvre de l'ensemble des dispositifs qui ont été présentés, que ce soit les diesels d'ultime secours ou la présence de la FARN. Cette dernière vient sur place s'entraîner régulièrement, et il est impressionnant de voir l'ensemble des moyens qui peuvent être mobilisés en cas de difficulté. Et le 17 septembre dernier, à l’occasion d'une visite dans le cadre de la 4ème visite décennale, ils ont pu voir le chantier du bunker de crise.
Pour en venir à un aspect sémantique, M. SALEL invite chacun à utiliser le conditionnel plutôt que le futur en évoquant un éventuel accident nucléaire ; car le futur évoque un événement qui va arriver, alors que le conditionnel évoque un événement qui peut arriver. Dans un sujet comme l’accident nucléaire, la différence n’est pas anodine.
Toujours dans le cadre de la sémantique, il faut éviter de parler de la vieillesse de la centrale, mais plutôt de son vieillissement. En la visitant, on ne se sent pas dans un vieux complexe industriel, parce que depuis 40 ans, la centrale évolue, s’adapte, fait l'objet de travaux conséquents. Seul le réacteur est d’origine, tout le reste fait l'objet de modifications et de travaux régulièrement.
Néanmoins, cet outil peut susciter des craintes, des appréhensions, elles sont légitimes dans le contexte international et même européen qui n'est pas réjouissant.

Ensuite, concernant les comprimés d’iode, une campagne est en cours. Le 17 septembre dernier, Mme la Préfète de l'Ardèche a convié les 91 maires pour les informer du déroulé de cette campagne de distribution de comprimés. Ils sont disponibles en pharmacie, et peuvent être retirés sans justificatif. Quand on habite dans le périmètre d’une centrale, cela fait partie des éléments mis en place dans le cadre de la prévention.
Enfin, dans le cadre de la 4ème visite décennale, la Commission locale d'information sera amenée à rendre un avis, c'est-à-dire se positionner quant à la suite de l'aventure au niveau du CNPE. Cela montre aussi l'importance de cette commission dans le suivi du site de Cruas.

En conclusion, le Président de la CLI remercie les différents intervenants pour la qualité de leurs propos. Il remercie également le public de sa présence.

Il lève la séance à 20h50.
